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OCCITANIE

AVIS N° 2017AO65 adopté lors de la séance du 8 juin 2017 par
la mission régionale d’autorité environnementale de la région Occitanie
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sur le projet de PLU de Poussan (34) 

n° saisine 2017-5013
n° MRAe 2017AO65



Préambule

Il  est  rappelé  ici  que  pour  tous  les  plans  et  documents  soumis  à  évaluation
environnementale, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit
donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet de plan ou document, mais sur la qualité
de l’évaluation environnementale présentée par le maître d’ouvrage,  et  sur la prise en
compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à
améliorer la conception du plan ou du document et à permettre la participation du public à
l’élaboration des décisions qui le concernent.

Par courrier reçu le 14 mars 2017 par la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement
et de logement (DREAL) Occitanie, la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) du
Conseil général de l’environnement et du développement durable a été saisie pour avis sur le
projet de PLU de Poussan, commune située dans le département de l’Hérault, qui a fait l'objet d'un
arrêté du maire en date du 6 mars 2017 décidant sa mise à l'enquête publique.

Le  présent  avis  contient  les  observations  que  la  MRAe  Occitanie, réunie  le  8  juin  2017  à
Montpellier, formule sur le dossier en sa qualité d’autorité environnementale.

Cet avis est émis collégialement par l’ensemble des membres présents : Marc Challéat, président,
Bernard Abrial et Magali Gerino qui attestent qu’ils n’ont aucun conflit d’intérêts avec le projet de
document faisant l’objet du présent avis. La DREAL était représentée.

Conformément aux articles R. 104-23 et R. 104-24 du code de l’urbanisme, l’avis a été préparé par
la DREAL avant d’être proposé à la MRAe. Pour ce faire, la DREAL a consulté l’agence régionale
de santé Occitanie le 21 mars 2017.
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Synthèse de l’avis

Formellement, le rapport de présentation du PLU de Poussan est à compléter conformément aux
dispositions  de l'article  R. 151-3  du code de l’urbanisme par  un résumé non-technique et  des
indicateurs de suivi des mesures proposées. Sur le fond, il est à compléter par une analyse des
incidences du projet communal sur le paysage et à approfondir concernant les effets du projet sur
les milieux naturels, les espèces protégées et les continuités écologiques.

A ce sujet,  la MRAe recommande de cartographier et de caractériser les sensibilités (faibles à
fortes)  sur  les  zones  de  projet  et  de  proposer  des  mesures  d’évitement  et  des  mesures  de
préservation effective des éléments intéressants au plan écologique et paysager par un sur-zonage
au titre de l’article L 151-19 et 23 du code de l’urbanisme.

S’agissant des aménagements autorisés en zone A et N (en particulier les centrales solaires au
sol),  la MRAe recommande d’en analyser les incidences cumulées sur l’environnement et plus
particulièrement sur les continuités écologiques, Natura 2000 et les espèces et habitats d’espèces
protégées  afin  de  proposer  des  mesures  d’évitement  et  des  mesures  de  réduction  de  ces
incidences dans le PLU.

La MRAe recommande de présenter une analyse approfondie des incidences de la localisation de
l’emplacement réservé n°20 (pour l’élargissement de la route départementale RD 2) et de classer
en espaces boisés classés (EBC) ou au titre de l’article L 151-23 et 19 du code de l’urbanisme,
l’ensemble des arbres supports de nidification pour la pie-grièche à poitrine rose tels qu’identifiés
dans la carte annexée au présent avis.

La MRAe recommande de compléter le dossier avec la carte du zonage d’assainissement et de
saisir l’auitorité environnementale au titre de l’examen au cas par cas du zonage d’assainissement.

Enfin, concernant la zone NL, dédiée au camping, pour une bonne information du public, la MRAe
recommande de mettre en adéquation le règlement et le zonage du PLU avec le plan de prévention
des risques inondation.

L’ensemble des recommandations de la MRAe est détaillé dans les pages suivantes.
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Avis détaillé

I. Contexte juridique du projet de plan au regard de l’évaluation 
environnementale

Conformément à l'article R. 104-9 du code de l’urbanisme,  l’élaboration du PLU de Poussan est
soumise à évaluation environnementale car il s’agit d’une commune littorale concernée également
par plusieurs sites Natura 2000 sur son territoire.

Par  dépôt  de  dossier  auprès  de  la  DREAL le  10  mars  2017,  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale  (MRAe),  autorité  environnementale  compétente  en  application  de  l’article
R.104-21 du Code de l’urbanisme, a été saisie d’une demande d’avis sur le nouveau projet de PLU
arrêté.

Le  présent  avis  sera  publié  sur  le  site  internet  de  la  MRAe  (www.mrae.developpement-
durable.gouv.fr) ainsi que sur celui de la DREAL Occitanie.

En outre, il est rappelé qu’en application de l’article 9 de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001
« plans et programmes », l’autorité compétente pour approuver un plan doit mettre à la disposition
de l’autorité environnementale,  du public et des autorités des autres États membres de l’Union
européenne  éventuellement  consultés,  les  informations  suivantes :  le  plan  approuvé,  une
déclaration résumant la manière dont les considérations environnementales ont été intégrées dans
le plan et dont le rapport sur les incidences environnementales, les avis exprimés et les résultats
des consultations effectuées ont été pris en considération, ainsi que les raisons du choix du plan,
compte tenu des autres solutions raisonnables qui avaient été envisagées, et enfin, les mesures
arrêtées concernant le suivi de la mise en œuvre du plan.

En application de l’article R 104-25 du code de l’urbanisme, l’avis de l’autorité environnementale est
joint au dossier d’enquête publique.

II. Présentation de la commune et du projet de PLU

Située entre Sète et Montpellier en bordure de l’étang de Thau, la commune de Poussan, de par sa
desserte par  de grandes infrastructures (A9,  RD613,  TGV,  voie  ferrée jusqu’à  Montbazin),  est
soumise à une forte pression urbaine. Par ailleurs, en raison de la présence d’entités paysagères
contrastées des garrigues de la Montagne de la Moure au nord, à l’étang de Thau au sud, en
passant par la plaine viticole et le village implanté sur son relief, le territoire communal offre un
patrimoine  et  des  paysages  de  grande  qualité.  Enfin,  le  territoire  communal  accueille  une
biodiversité  remarquable  et  notamment  des  espèces  emblématiques  de  la  région  (outarde
canepetière, faucon crécerellette,  pie-grièche à poitrine rose…) du fait  de la diversité d’habitats
naturels en présence (garrigues, friches, zones humides, cultures…). Le territoire communal est
d’ailleurs concerné par plusieurs sites Natura 2000 qui révèlent cette richesse (zone de protection
spéciale  de  la  « Plaine  de  Fabrègue-Poussan »  (oiseaux)  et  site  d’importance  communautaire
« Montagne  de  la  Mourre  et  Causse  d’Aumelas »  (habitats)).  De  plus,  les  sites  Natura  2000
concernant  l’étang de Thau sont  en limite communale et  en interférence directe avec le projet
communal  et  les  zones humides  du territoire.  Enfin,  la  commune est  concernée  par  plusieurs
zonages d’inventaires et par des plans nationaux d’action (PNA) en faveur d’espèces menacées.

Le projet de PLU prévoit l’accueil de 2 792 habitants à horizon 2030 en compatibilité avec le SCoT
du Bassin de Thau qui confère à la commune de Poussan un « statut stratégique » pour un accueil
important de population. Pour cela, dans le projet de PLU arrêté, il est envisagé :

• l’ouverture à l’urbanisation d’environ 19 hectares dédiés à l’habitat (zone AUO de Sainte
Catherine-Marqueval) à l’ouest du bourg ;

• une zone d’environ trois hectares à l’est du bourg pour l’accueil d’activités économiques
(zone AUE).

De plus le PLU prévoit l’extension de la carrière existante à l’e st du territoire communal sur 18
hectares.
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Illustration 1: Extrait du plan de zonage - PLU arrêté - mars 2017



III. Principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAe

La  MRAe  identifie  et  hiérarchise  les  enjeux  environnementaux  notamment  en  fonction  des
tendances  d’évolution  et  de  l'importance  des  pressions  qui  s’exercent  sur  les  différentes
composantes environnementales du territoire.  Cette appréciation est aussi fonction des leviers
potentiels et des marges de manœuvre que le document d’urbanisme offre pour influer sur ces
enjeux.

Pour la MRAe, les principaux enjeux environnementaux à prendre en compte dans le projet de
PLU arrêté sont :

• la préservation des continuités écologiques, des milieux naturels et de la biodiversité ;

• l’assainissement des eaux usées et l’assainissement pluvial ;

• le risque inondation.

IV.  Analyse  de  la  qualité  du  rapport  de  présentation  et  de  la  démarche
d’évaluation environnementale

Le  rapport  de  présentation  d’un  PLU  soumis  à  évaluation  environnementale  doit  être  établi
conformément  aux  dispositions  de  l'article  R. 151-3  du  code  de  l’urbanisme.  En  l’espèce,  il
présente certains manques. Le résumé non-technique et les indicateurs de suivi sont absents.

La  MRAe  recommande  de  compléter  le  rapport  de  présentation  par  un  résumé  non-
technique et des indicateurs permettant de suivre les effets du plan sur l’environnement.

Sur le fond, l’évaluation ne comprend pas d’analyse paysagère des incidences du projet communal
(avec  proposition  de  mesures  d’évitement  ou  de  réduction  associées)  ce  qui  représente  un
manque, en particulier sur les secteurs d’ouverture à l’urbanisation affichés dans le PLU (AUO et
AUE).

La  MRAe  recommande  de  compléter  le  rapport  de  présentation  par  une  analyse  des
incidences sur le paysage du projet communal.

Les incidences sur l’environnement des aménagements autorisés en zone agricole et naturelle du
PLU, notamment les centrales solaires au sol, sont à analyser.

La  MRAe  recommande  de  compléter  le  rapport  de  présentation  par  une  analyse  des
incidences  des  aménagements  sur  l’environnement  (en  particulier  les  continuités
écologiques et Natura 2000) autorisés en zones agricole et naturelle.

V. Analyse de la prise en compte de l’environnement dans le projet de 
PLU

V.1. Préservation des continuités écologiques, des milieux naturels et de la 
biodiversité

La commune de Poussan est concernée par de nombreux zonages environnementaux et plans
nationaux  d’action  en  faveur  d’espèces  menacées  pour  lesquelles  la  région  a  une  forte
responsabilité  en  matière  de  conservation  (pies-grièches,  faucon  crécerellette,  outarde
canepetière) ; ce qui démontre une grande richesse naturelle et la présence d’habitats  favorables à
une grande diversité d’espèces à forte valeur patrimoniale.

Concernant le projet d’urbanisation de Sainte Catherine-Marqueval (zone AUO) les incidences sur
l’environnement  sont  analysées,  il  manque  toutefois  une  cartographie  à  l’échelle  du  secteur
permettant de caractériser les sensibilités naturalistes et paysagères (de faibles à fortes) et les
éléments intéressants à préserver dans le cadre de la mise en œuvre du projet. Ce secteur est
caractérisé par une certaine diversité paysagère et la présence de plusieurs espèces protégées
notamment des rapaces, des oiseaux migrateurs, des reptiles et des passereaux (bruant ortolan).
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Le projet fait  également l’objet d’une procédure de ZAC (zone d’aménagement concertée).  Les
conclusions de l’étude d’impact sont présentées très succinctement, page 90 de l’évaluation des
incidences sur Natura 2000 et l’environnement.  La présence potentielle ou avérée de plusieurs
espèces protégées de faune et de flore est signalée.

Les  mesures  compensatoires  citées  dans  la  synthèse  sont  quantitativement  très  en  deçà des
mesures habituellement actées pour des ZAC de cette superficie et dans un contexte naturaliste
comparable. Une dérogation à la stricte protection des espèces protégées devra être engagée et
obtenue en préalable à la réalisation du projet, laquelle fixera des prescriptions de compensation au
vu des impacts résiduels du projet.

Les  mesures  d’évitement  et  les  mesures  de  réduction  listées  p  90  sont  à  intégrer  au  PLU
notamment en utilisant l’article  L 151-19 du code l’urbanisme. Il convient également d’identifier et
de  préserver  l’ensemble  des  éléments  intéressants  connus  et  à  préserver  pour  des  motifs
paysagers, écologiques ou de cadre de vie.

La MRAe recommande 

• de réaliser  une carte du secteur  AUO permettant  de caractériser  les sensibilités
naturaliste et paysagère (de faible à forte) et les éléments intéressants à préserver
pour des motifs écologiques ou paysagers ;

• d’identifier dans le zonage du PLU ces éléments intéressants à préserver dans le
cadre  de  l’aménagement  de  la  zone :  murets  en  pierre  et  zone  tampon  autour,
boisements… en particulier ceux déjà identifiés et localisés dans l’étude d’impact du
projet de ZAC.

Par ailleurs, le PLU autorise en zone agricole (A) et en zone naturelle (N) l’implantation de centrales
solaires au sol en continuité de l’urbanisation. De plus, en zone NL sont autorisés l’implantation de
campings et  des aménagements associés et  le  stationnement  de caravanes.  En zone NC est
autorisée l’exploitation de carrière et son extension. Si ce dernier projet a fait l’objet d’une étude
d’impact  et  d’un  avis  de  l’autorité  environnementale  du  21  novembre  2011,  en  revanche,  les
incidences sur l’environnement des autres aménagements autorisés ne sont pas analysées dans le
PLU et en particulier leurs effets cumulés. Il s’agit au total, au vu du tableau des surfaces (p 107 du
rapport  de présentation),  de plus de 155 hectares qui  sont  concernés par ces aménagements
potentiels (sans compter la carrière).

Ces aménagements, de par la superficie totale qu’ils sont susceptibles de consommer, sont de
nature à porter atteinte aux continuités écologiques, aux espèces protégées et à dénaturer le cadre
de  vie  sur  la  commune.  L’évaluation  environnementale  doit  être  complétée  par  une  analyse
approfondie des incidences sur l’environnement  et  sur Natura 2000 de l’aménagement de ces
zones. À l’issue de cette analyse, des mesures d’évitement et des mesures de réduction (limitation
des types d’aménagements autorisés, revue à la baisse des superficies des zones de projet…) sont
à décliner dans le PLU (règlement écrit et zonage).

La MRAe recommande d’analyser les incidences sur l’environnement et Natura 2000 des
aménagements autorisés en zones A et N du PLU. Il convient en particulier d’analyser leurs
effets cumulés sur  les continuités écologiques,  Natura 2000 et  les  espèces et  habitats
d’espèces  protégées,  puis  de  proposer  des  mesures  d’évitement  et  des  mesures  de
réduction de ces incidences dans le PLU (limitation des types d’aménagements autorisés,
revue à la baisse des superficies des zones de projet…).

Concernant la pie-grièche à poitrine rose, présente sur le territoire communal, les arbres supports
de nids pour cette espèce sont à protéger afin d’éviter toute intervention ou abattage qui nuirait
irrémédiablement aux individus présents. Or, l’emplacement réservé inscrit dans le plan de zonage
(emplacement réservé n°20 pour élargissement de la RD2) est de nature à porter une atteinte
directe à ces arbres. Concernant les projets de création et de requalification de voiries, la synthèse
des incidences proposées (p 85 de l’évaluation des incidences sur Natura 2000 et l’environnement)

7



ne reflète pas le  risque d’incidence significative sur  l’habitat  de nidification de la  pie-grièche à
poitrine rose, du fait de la présence d’emplacement réservé n°20 et de la susceptibilité d’abattage
d’arbres.

La  MRAe  recommande  de  présenter  une  analyse  approfondie  des  incidences  de  la
localisation de l’emplacement réservé n°20 et de classer en espaces boisés classés (EBC)
ou  au  titre  de  l’article  L  151-23  et  19  du  code  de  l’urbanisme,  l’ensemble  des  arbres
supports de nidification pour la pie-grièche à poitrine rose tels qu’identifiés dans la carte
annexée au présent avis (annexe1).

Enfin, le village présente des caractéristiques favorables la reproduction du faucon crécerellette,
telles que décrites dans le plan national d’action de l’espèce. Cet oiseau niche sous les tuiles des
toits accessibles.

La MRAe recommande, dans le règlement ou les OAP du PLU des zones concernées, de 
renvoyer aux recommandations figurant dans la plaquette de communication du plan 
national d’action pour le faucon crécerellette jointe en annexe 2.

V.2. Assainissement des eaux usées et assainissement pluvial

La  zone  AUO  (secteur  de  Sainte  Catherine-Marqueval)  est  bloquée  dans  l’attente  du
développement des réseaux d’assainissement et du calibrage des équipements de traitement des
eaux  usées  (station  d’épuration  des  eaux  blanches  à  Sète).  Ces  conditions  ainsi  que  la
compatibilité avec le schéma directeur d’assainissement pluvial sont reprises dans le règlement ce
qui constitue une réponse appropriée du PLU sur la thématique de l’assainissement.

La MRAe recommande d’ajouter le zonage d’assainissement (partie graphique) au dossier
de PLU afin de démontrer la cohérence entre les ouvertures à l’urbanisation et la desserte
en assainissement collectif.

De  plus,  en  application  de  l’article  R122-17-II  4°  du  code  de  l’environnement,  les  zonages
d’assainissement doivent faire l’objet d’un examen au cas par cas qui vise à déterminer si celui-ci
est soumis ou non à évaluation environnementale. Une décision est rendue dans un délai de deux
mois qui doit être jointe à l’enquête publique du zonage. En l’espèce la MRAe n’a pas été saisie, à
ce stade, sur le zonage d’assainissement de Poussan.

La  MRAe recommande  de  saisir  l’autorité  environnementale  régionale  (MRAe)  pour  un
examen au cas par cas du zonage d’assainissement.

V.3. Risque inondation

Le règlement de la zone NL, dédiée au camping, autorise des constructions de bureaux et de
logements. Cette zone est, en grande partie, concernée par la zone rouge du plan de prévention
des risques inondation applicable sur la commune. Le PPRi, servitude d’utilité publique, s’applique
dans les cas où le PLU prévoit des règles plus permissives.

Pour une bonne information du public, la MRAe recommande de mettre en adéquation le
règlement  et  le  zonage  du  PLU avec  le  plan  de  prévention  des  risques  d'inondations
applicable.
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annexe 1 : linéaires d’arbres à classer en EBC ou au titre du L151- 23 et 19 du code de
l’urbanisme
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annexe 2 : recommandations du plan national d’action en faveur du faucon crécerellette
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Commune de Poussan
---

Eléments de réponses aux observations des P.P.A.
P.P.A. Observation Elément de réponse

DDTM34

Points essentiels

au titre de la loi 
Littoral

Points à améliorer

Logements so-
ciaux

Schéma Directeur 
d’assainissement 
des eaux usées

● Le rapport de présentation sera complété par la délimitation de l’en-
semble des espaces urbanisés de la commune en distinguant l’enve-
loppe urbaine, correspondant à la rubrique «agglomérations et villages 
existants», des autres espaces urbanisés, tel que défini au SCOT.

● Le règlement des zones A et N sera modifié afin de ne pas permettre 
l’implantation de champs photovoltaïques.

● L’emplacement réservé n°16, lié à la ligne LGV et le secteur des Clas-
hs Est seront déclassés de la zone urbaine. Pour le secteur des Clashs 
Est, le règlement autorisera néanmoins les extensions limitées pour les 
activités existantes qui sont au demeurant dynamiques.  
Le périmètre du secteur UI sera mis en compatibilité avec le SCOT et 
donc réduit à la limite supérieure de l’ER n°16 lié au passage de la ligne 
à grande vitesse.

● Le PADD sera complété par une carte présentant les limites de l’agglo-
mération et les secteurs d’extension en fonction de leur vocation. 
Le secteur «Le Pradès» sera supprimé du PADD et toute référence à ce 
secteur sera retirée de l’ensemble des pièces du PLU.

● Le périmètre du secteur NL sera ajusté au périmètre défini par l’arrêté 
préfectoral de création du camping «Le Garel» existant. De même le 
règlement sera mis en conformité en rappelant qu’aucune construction 
nouvelle n’est possible sur la zone inondable rouge du PPRI (servitude 
d’utilité publique) qui impacte une grande partie de ce camping.

● Le petit secteur d’habitat diffus au SCOT et intégré en UCb sera re-
classé en AR.

● Les deux Espaces Boisés Classés (EBC) manquants au dossier, à sa-
voir le linéaire d’arbres dans le périmètre du plan national d’actions de la 
Pie Grièche à poitrine rose au Sud et le boisement dans le prolongement 
nord du Château de la Garenne, seront rajoutés 
Conformément à l’avis de la CDNPS, l’EBC dans le fuseau de l’ER de la 
ligne LNMP, dans le secteur NSC, sera retiré de la carte de zonage.

● La commune fait un réel effort en matière de production de logements 
locatifs sociaux en fixant une part de 30% et ne souhaite pas augmenter 
ce taux sur le secteur de Sainte-Catherine.

● Le zonage d’assainissement sera joint en annexe du dossier de P.L.U.  
La procédure d’examen au cas par cas par l’autorité environnementale 
est en cours concernant ce zonage.



DDTM34

Secteur Nre

Secteur Nj

Les risques

Le PGRI

Risque mouve-
ment de terrain

La consommation 
d’espace

Les annexes

Conseils visant à 
améliorer la qua-
lité du document

 

● Le règlement limitera les extensions des bâtiments d’activités écono-
miques à la fois à 20% de l’emprise au sol existante mais aussi à 50 m² 
maximum. 

● Lors de la dernière réunion PPA, il avait été demandé de réduire ce 
secteur. Cela a été fait mais le tableau des superficie n’a pas été corrigé. 
Ce secteur est donc passé de 6,6 ha à 2,4 ha. Le tableau des superficies 
sera corrigé.

● Le PPRI sera annexé au P.L.U

● La compatibilité du P.L.U. avec le PGRI sera rajoutée dans le rapport 
de présentation.

● Les talus concernés, en bordure de l’enveloppe urbaine, seront sortis 
de la zone urbaine.

● La consommation d’espace pour les équipements publics (zone UE et 
AUE) est chiffrée dans le rapport de présentation «Explication des choix 
retenus», page 107. Concernant le secteur Nj, son emprise sera corrigée 
comme vu précédemment (de 6,6 ha à 2,4 ha).

● La carte des obligations légales de débroussaillement sera jointe en 
annexe du P.L.U.

● Dans l’annexe «prescriptions nuisances sonores», le PPBE sera re-
tiré.
Par contre, elle sera complétée par un plan matérialisant les secteurs 
affectés par le bruit de part et d’autre du bord extérieur de la voie pour les 
RD et A9 et de part et d’autre du bord des rails pour la LGV.

● L’essentiel de ces conseils seront pris en considérations.

Concernant les O.A.P. Saint-Catherine, ce secteur correspond à une 
zone AU0 qui sera ouverte à l’urbanisation dans le cadre d’une modifi-
cation ou révision du P.L.U.  lorsque les études d’aménagement et d’ur-
banisme seront finalisées. Les O.A.P. sur ce secteur pourront alors être 
complétées et précisées lors de cette nouvelle procédure.



MRAe

● Le rapport de présentation sera complété par un résumé non technique 
et des indicateurs permettant de suivre les effets du plan sur l’environ-
nement.

● Le projet communal concerne principalement la zone Ste-Catherine qui 
est une zone AU0 qui sera ouverte à l’urbanisation dans le cadre d’une 
modification ou révision du P.L.U.  lorsque les études d’aménagement et 
d’urbanisme seront finalisées. Les insidences sur le paysage pourront 
alors réalisées lors de cette nouvelle procédure.

● Le règlement des zones A et N sera modifié afin de ne pas permettre 
l’implantation de champs photovoltaïques 

● L’urbanisation du secteur de Saint-Catherine doit se faire dans le cadre 
d’une ZAC dont les études sont en cours mais pas suffisamment avan-
cées pour prendre en compte notamment les enjeux paysagers. C’est 
la raison pour laquelle cette zone a été classée en AU0 «bloquée». Ce 
sera dans le cadre d’une procédure de modification ou de révision que 
ce projet sera intégré au P.L.U. avec notamment des O.A.P. et la prise en 
compte des résultats de l’étude d’impact.

● Une analyse des incidences de la localisation de l’emplacement ré-
servé n°20 sera réalisée et les E.B.C. seront complétés.

● Le zonage d’assainissement sera joint en annexe du dossier de P.L.U.  
La procédure d’examen au cas par cas par l’autorité environnementale 
est en cours concernant ce zonage.

● Le règlement et le zonage seront mis en adéquation avec le P.P.R.I.

ARS

● Une attestation du SBL sera intégrée afin de présenter l’échéancier de 
la capacité d’alimentation en eau potable de la commune.

● Le PADD sera complété pour intégrer la nécessité d’anticiper les be-
soins en eau potable et la nécessité éventuellement de programmer dans 
le temps l’ouverture à l’urbanisation. Le secteur Saint-Catherine consti-
tue la seule véritable extension urbaine dédiée aux logements. Bloquée 
dans le cadre du projet de P.L.U., l’ouverture à l’urbanisation de cette 
zone se fera après les études de la ZAC qui comprennent une étude 
d’impact qui définira alors l’adéquation entre l’ouverture à l’urbanisation 
et la ressource en eau.



CD34

● Concernant le projet Sainte-Catherine et le trafic futur sur les routes 
départementales, des contacts ont déjà été pris et seront poursuivis dans 
le cadre des études de la ZAC.

● Un ER sera rajouté au droit du projet de mise à 2x2 voies de la RD600 
entre la sortie d’autoroute et Sète conformément au plan joint par le 
CD34.

● Les emprises des ER n° 18, 19 et 20 au bénéfice du Département se-
ront précisées.
L’ER n°17 ne sera pas supprimé dans l’attente du projet de requalifica-
tion de la RD613. 

● L’EBC bordant la route départementale D2E5 ne sera pas supprimé au 
regard de la demande de la DDTM34. et de la MRAe

Chambre
d’agricul-

ture

● Des compléments concernant le diagnostic agricole ont été apportés  
suite à la dernière réunion P.P.A., notamment l’analyse des DIA sur les 5 
dernières années, la localisation du bâti agricole....

● Concernant le peu de possibilités de construire en zone agricole, le 
projet de P.L.U. ne fait que prendre en compte les prescriptions du SCOT 
et les obligations de la loi Littorale.

● Concernant le projet d’extension sur le secteur de Sainte-Catherine au 
détriment d’espaces agricoles, il s’agit également du secteur d’extension 
préconisé dans le SCOT. Son emprise dans le projet de P.L.U. est même 
moins importante avec une densité plus forte afin de limiter la consom-
mation d’espace.

● L’urbanisation du secteur de Saint-Catherine doit se faire dans le ca-
dre d’une ZAC dont les études sont en cours mais pas suffisamment 
avancées. C’est la raison pour laquelle cette zone a été classée en AU0 
«bloquée». Ce sera dans le cadre d’une procédure de modification ou de 
révision que ce projet sera intégré au P.L.U. avec notamment des O.A.P. 
et la prise en compte des résultats de l’étude d’impact dont les mesures 
d’évitement, de réduction et de compensation.
La carrière a également fait l’objet d’une étude d’impact.

● Le découpage des zones agricoles (A, AR et AS) respecte les prescrip-
tions du SCOT et de la loi Littorale. Il a été validé par la DDTM34.

● Lors de la dernière réunion PPA, il avait été demandé de réduire le 
secteur Nj (jardins familiaux). Cela a été fait mais le tableau des superfi-
cie n’a pas été corrigé. Ce secteur est donc passé de 6,6 ha à 2,4 ha. Le 
tableau des superficies sera corrigé.

● Les EBC ont fait l’objet d’un passage en CDNPS au titre de la loi Lit-
torale. 

CGRT 
gaz

● Les éléments fournis concernant cette servitude seront rajoutés au 
dossier de P.L.U.



SNCF
● Les éléments réglementaires écrits seront complétés à l’article 2 avec 
néanmoins la phrase suivante en préambule : «Sous réserve que le pro-
jet soit déclaré d’utilité publique,...»

● La suppression de la zone verte au titre de la préservation du paysage 
ne semble pas justifiée. 

INAO
Pas d’opposition 
au projet

CCI
Pas d’opposition 
au projet



OCCITANIE

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

Décision de soumission à évaluation environnementale
après examen au cas par cas,

en application de l’article R.122-18 du code de l’environnement,
sur l’élaboration du zonage d’assainissement de la commune de

Poussan (34)

N° saisine 2017-5412

n°MRAe 2017DKO153



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du Parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles R.122-17-II et R.122-18 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mai 2016 portant nomination des membres des MRAe ;

Vu la convention signée entre le président de la MRAe et le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

Vu la délibération n°2016-01 de la MRAe, en date du 24 juin 2016, portant délégation à Marc
Challéat,  président  de la  MRAe,  et  à  Bernard  Abrial,  membre de la  MRAe,  pour  prendre  les
décisions faisant suite à une demande d’examen au cas par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

– n°2017-5412 ;

– élaboration du zonage d’assainissement de la commune de Poussan (34), déposée par
la commune ;

– reçue le 7 août 2017 et considérée complète le 7 août 2017 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 7 août 2017 et l’avis du 28 août
2017;

Considérant  que la  commune de Poussan (6089 habitants en 2014 – source INSEE),
élabore son  zonage assainissement au titre des alinéas 1° à 2° de l’article L.2224-10 du code
général des collectivités territoriales1 ;

Considérant que dans l’avis référencé MRAe-2017AO65 rendu en date du 8 juin 2017 sur
le plan local de l’urbanisme (PLU) de la commune de Poussan, la mission régionale de l’autorité
environnementale de la région Occitanie recommandait d’ajouter au dossier la partie graphique du
zonage d’assainissement afin de démontrer la cohérence entre les ouvertures à l’urbanisation et la
desserte en assainissement collectif ;

Considérant que le schéma de cohérence territoriale (SCoT) du bassin de Thau interdit
l’assainissement non collectif  sur le périmètre de protection du captage d’Issanka alors que le
projet de zonage d’assainissement de la commune de Poussan prévoit  dans ce périmètre des
dispositifs d’assainissement non collectifs ;

Considérant  que l’état  initial  de  l’environnement  du projet  de PLU mentionne «la  forte
vulnérabilité » de la ressource en eau du captage d’Issanka pouvant la rendre « impropre à la
consommation» ;

Considérant que l’état initial de l’environnement du projet de PLU mentionne qu’il « existe
des  installations  d'assainissement  non  collectif  (non  contrôlées) »  et  « la  prolifération  de  la
cabanisation dans le périmètre de protection des captages d'Issanka ».

1Selon  ces  alinéas,  « les  communes  ou  leurs  établissements  publics  de  coopération  délimitent  (…)  les  zones
d’assainissement  collectif  où  elles  sont  tenues  d’assurer  la  collecte  des  eaux  usées  domestiques  et  le  stockage,
l’épuration  et  le  rejet  ou  la  réutilisation  de  l’ensemble  des  eaux  collectées »  ainsi  que « les  zones  relevant  de
l’assainissement non collectif où elles sont tenues d’assurer le contrôle de ces installations et, si elles le décident, le
traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l’entretien et les travaux de réalisation et de
réhabilitation des installations d’assainissement non collectif ».
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Considérant  qu’au  regard  de  l’ensemble  des  éléments  fournis  et  des  connaissances
disponibles à ce stade, le projet d’élaboration du zonage d’assainissement collectif est susceptible
d’avoir des incidences notables sur la santé humaine et l’environnement au sens de l’annexe II de
la directive 2001/42/CE susvisée ;

Décide

Article 1er

Le projet  d’élaboration du zonage d'assainissement collectif  de la commune de Poussan (34),
objet de la demande n°2017-5412, est soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale  Occitanie  (MRAe) :  www.mrae.developpement-durable.gouv.fr et  sur  le  site
internet  de  la  DREAL Occitanie  ou  Système  d’information  du  développement  durable  et  de
l’environnement (SIDE) : http://www.side.developpement-durable.gouv.fr  .

Fait à Marseille, le 6 octobre 2017

Le président de la mission régionale
d’autorité environnementale,

Marc Challéat

Voies et délais de recours contre une décision imposant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux : (Formé dans le
délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
Le président de la MRAe Occitanie
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80002 - 31074 Toulouse Cedex 9

Recours hiérarchique :  (Formé dans le délai de deux mois, ce recours a pour effet de suspendre le délai du
recours contentieux)
Monsieur le Ministre de la Transition écologique et solidaire 
Tour Séquoia
92055 La Défense Cedex

Recours contentieux : (Formé dans le délai de deux mois à compter de la notification/publication de la décision
ou bien de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ou hiérarchique)
Tribunal administratif de Montpellier
6 rue Pitot
34000 Montpellier

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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Suite à la décision de soumission à évaluation environnementale sur l’élaboration du 

zonage d’assainissement de la commune de POUSSAN, en date du 6 octobre 2017.  

Il a été décidé que la procédure d’élaboration du zonage d’assainissement sera 

indépendante du P.L.U. En effet, la procédure nécessitant des études 

complémentaires, elle sera réalisée ultérieurement.  


